
L'UA bâtit les fondations d'une zone de libre-échange continentale

  @rib News,Â 20/03/2018Â â€“ Source AFP  Les dirigeants africains se rÃ©unissent mercredi Ã  Kigali pour signer l'accord
instituant ce qui pourrait Ã  terme devenir la plus vaste zone de libre-Ã©change au monde, mais le chemin est, de l'avis des
experts, encore long pour convaincre tous les pays de l'intÃ©rÃªt du projet.  
  La crÃ©ation de cette Zone de libre-Ã©change continentale (Zlec), qui concerne les 55 membres de l'Union africaine (UA)
avec un PIB cumulÃ© de 2.500 milliards de dollars, est l'un des projets phare de l'organisation.  Mais dans un signe que
cette zone de libre-Ã©change, qui engloberait quelques-unes des Ã©conomies les plus dynamiques de la planÃ¨te, ne fait
pas l'unanimitÃ©, le prÃ©sident nigÃ©rian Muhammadu Buhari a fait savoir qu'il ne ferait pas le dÃ©placement au Rwanda.  Il a
acceptÃ© de "donner plus de temps aux consultations", aprÃ¨s qu'un des plus grands syndicats du pays, le Nigeria Labour
Congress (NLC), a dit craindre les effets nÃ©gatifs de la Zlec pour l'une des premiÃ¨res Ã©conomies du continent, et
demandÃ© Ã  Ãªtre davantage impliquÃ© dans les nÃ©gociations.  "La signature de la Zlec fait bien pour l'Afrique sur le papier,
mais sa mise en Å“uvre va rencontrer beaucoup de contretemps", estime Sola Afolabi, un consultant nigÃ©rian en
commerce international.  Quelque 27 chefs d'Ã‰tat sont attendus Ã  Kigali, mais personne ne sait encore combien
exactement de pays vont apposer sans attendre leur signature sur l'accord officialisant la crÃ©ation de la Zlec.  L'accord
doit Ãªtre ratifiÃ© Ã  l'Ã©chelle nationale par 22 pays aprÃ¨s la signature pour entrer en vigueur.  Le commissaire de l'UA en
charge du Commerce et de l'Industrie, Albert Muchanga, estime que l'industrie naissante africaine et sa classe moyenne
vont bÃ©nÃ©ficier de l'Ã©limination progressive des droits de douane entre membres de la Zlec.  Actuellement, seulement
16% du commerce des pays africains s'effectue avec d'autres pays du continent.  - Hausse du commerce intra-africain - 
"Si nous enlevons les droits de douane, d'ici 2022 le niveau de commerce intra-africain aura augmentÃ© de 60%, ce qui
est trÃ¨s, trÃ¨s significatif", fait valoir M. Muchanga dans un entretien avec l'AFP.  "Au final, nous espÃ©rons que chaque
pays membre de l'Union africaine adhÃ©rera Ã  la Zone de libre-Ã©change continentale", dit-il.  Cette Zlec s'inscrit dans le
cadre d'un processus devant mener d'ici 2028 Ã  la crÃ©ation d'un marchÃ© commun, et d'une union Ã©conomique et
monÃ©taire en Afrique.  Avec des secteurs des services et de l'industrie sous-dimensionnÃ©s, les pays africains ont
pendant des dÃ©cennies indexÃ© leurs performances Ã©conomiques sur le prix des matiÃ¨res premiÃ¨res exportÃ©es, comme
le pÃ©trole, le cacao ou l'or.  Ces derniÃ¨res annÃ©es, des pays comme l'Ã‰thiopie ou le Ghana ont tentÃ© de s'extirper de ce
cycle nÃ©faste en bÃ¢tissant des usines et de nouvelles infrastructures pour les industries locales, ce qui a enclenchÃ© une
hausse rapide de leur croissance Ã©conomique.  Pour Landry Signe, un expert en dÃ©veloppement Ã  l'universitÃ© de
Stanford aux Ã‰tats-Unis, la Zlec peut aider les industries africaines et offrir au continent une plateforme unique pour
nÃ©gocier de meilleurs accords commerciaux avec l'extÃ©rieur.  "Avec la Zlec, le secteur manufacturier serait beaucoup
plus diversifiÃ©, car le marchÃ© ne serait pas constituÃ© par seulement quelques millions de personnes, mais potentiellement
par 1,2 milliard", avance-t-il.  - Agenda 2063 -  L'Afrique du Sud, un ardent dÃ©fenseur de l'accord, considÃ¨re que les
Ã©conomies africaines sont trop petites pour pouvoir seules se diversifier et s'industrialiser.  Mais tout le monde ne
partage pas cet avis. Au Nigeria, le syndicat NLC dit ainsi n'avoir "aucun doute que cette initiative sonnera le glas de
l'Ã©conomie nigÃ©riane".  La Zlec est un des projets clÃ©s mis en exergue par l'UA dans son Agenda 2063, un programme
de dÃ©veloppement Ã  long terme qui prÃ©voit de faciliter les flux de marchandises et de personnes sur le continent.  Lors de
son dernier sommet, en janvier Ã  Addis Abeba, l'UA avait ainsi annoncÃ© la crÃ©ation d'un marchÃ© unique et libÃ©ralisÃ© pour
le transport aÃ©rien, incluant 23 pays du continent.  M. Afolabi pense que les pays les plus dÃ©veloppÃ©s adopteront la Zlec,
car elle permettra d'ouvrir de nouveaux marchÃ©s, mais que ceux qui disposent de ports desservant des pays enclavÃ©s la
rejetteront, de peur de perdre des revenus douaniers.  L'expert nigÃ©rian appelle par ailleurs Ã  ce que la Zlec soit
accompagnÃ©e de mÃ©canismes efficaces permettant de sanctionner le non-respect des rÃ¨gles Ã©tablies.  Il prend pour
contre-exemple les zones rÃ©gionales commerciales, comme la CommunautÃ© Ã©conomique des Ã‰tats d'Afrique de l'Ouest
(Cedeao), qui "ne fonctionnent pas alors qu'elles sont censÃ©es soutenir la (version) continentale".  "Si ceux qui
respectent les rÃ¨gles ne sont pas rÃ©compensÃ©s et si ceux qui ne les respectent pas ne sont pas punis, alors Ã§a va Ãªtre
un accord bien gentil, sans aucune chair", prÃ©vient-il.  
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